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DIRECTION DE LA CITOYENNETE 

 

ET DE L’ENVIRONNEMENT

Sous-direction de l’environnement

Bureau des milieux naturels et paysages

ARRETE N° 2008-3914

FIXANT DES PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES RELATIVES AU CONFORTEMENT DU BARRAGE DE LA GIMOND

 SUR LES COMMUNES DE GREZIEU LE MARCHE, POMEYS ET AVEIZE

Le Préfet de la zone de défense sud-est,

Préfet de la région Rhône-Alpes

Préfet du Rhône,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le code de l'environnement - Livre II - Titre Ier et notamment les articles L.214-1 à 6,  R 214-17 à R 214-19 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 approuvant le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse ;

VU le décret du 16 juillet 1921 autorisant la construction du barrage de la Gimond ;

VU l’arrêté du 17 septembre 1951 entérinant le rehaussement du barrage ;

VU la demande déposée le 16 janvier 2008 et complétée le 24 janvier 2008 par le Syndicat intercommunal de l’eau et de l’assainissement de Chazelles-Viricelles portant sur la réalisation de travaux de modification de l’ouvrage ;

VU l’avis de recevabilité du dossier du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt en date du 21 avril 2008 ;

VU l’avis favorable avec réserves du chef du service départemental de l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques en date du 3 mars 2008 ;

VU l’avis favorable avec réserves du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales de la Loire en date du 30 avril 2008 ;

VU le courrier du pétitionnaire en date du 7 mai 2008 en réponse aux remarques du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales de la Loire ;

VU le rapport de synthèse du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, chargé de la police de l’eau en date du 22 mai 2008 ;

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques exprimé au cours de sa séance du 12 juin 2008 ;

CONSIDERANT que le barrage de la Gimond, autorisé en 1921, construit entre 1923 et 1925, et rehaussé en 1957 a fait l’objet de travaux de confortement en 1993 suite à des fuites importantes ;

CONSIDERANT qu’une étude de stabilité menée en 2005 a conclu que le barrage ne répondait pas aux critères actuels de stabilité, et nécessitait des travaux de réhabilitation et de confortement ;

CONSIDERANT que le pétitionnaire a procédé conformément aux dispositions de l’article R 214-18 du code de l’environnement à un porter à connaissance, avant réalisation des travaux, comprenant 

l’ensemble des éléments d’appréciation nécessaires ;

CONSIDERANT que les travaux prévus sont de nature à améliorer la stabilité du barrage et vont donc dans le sens de sa mise en sécurité ;

CONSIDERANT néanmoins qu’il apparaît nécessaire de prendre acte des modifications apportées et de fixer des prescriptions complémentaires par arrêté, reprenant notamment les observations des services consultés ;

CONSIDERANT, dès lors, que les prescriptions techniques figurant dans le présent arrêté sont suffisantes pour garantir les intérêts mentionnés à l'article L.211.1 du code de l'environnement ;

SUR la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture ;

   ARRETE

ARTICLE 1er : OBJET

Le Syndicat Intercommunal de l’Eau et de l’Assainissement de Chazelles-Viricelles, situé Place de l’Hôtel de Ville 42140 CHAZELLES-VIRICELLES est autorisé à procéder aux travaux de confortement du barrage de la Gimond, ainsi qu’à divers travaux de réfection du barrage, sur les communes de Grézieu le Marché, Pomeys et Aveize.

ARTICLE 2 : PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DES TRAVAUX ET OUVRAGES
Le confortement du barrage de la Gimond est réalisé par la mise en place d’une recharge aval. Les principes directeurs de la conception de la recharge sont :

· remblai aval stabilisateur, constitué par un matériau pesant de type tout venant de carrière,

· couche intermédiaire de matériau drainant entre le barrage et la recharge.

La recharge s’appuiera au pied aval du barrage sur le substratum sain dans la partie centrale, et sur les terrains en place après décapage sur les bords de l’ouvrage.

La chambre des vannes actuelle, située dans l’emprise de la recharge, sera démolie. Les conduites de prise d’eau et de vidange de fond, raccordées sur les conduites existantes scellées dans le corps du barrages, seront prolongées jusqu’à la nouvelle chambre des vannes, à construire à l’aval de la recharge.

La conduite de débit réservé sera déviée pour installer son exutoire à l’aval de la recharge et de l’évacuateur de crue.

L’ensemble des travaux et des ouvrages sera effectué conformément au projet établi par le bureau d’études Coyne et Bellier et déposé le 24 janvier 2008 en préfecture du Rhône en complément du porter à connaissance déposé le 16 janvier 2008, sous réserve des modifications apportées par le présent arrêté.

ARTICLE 3 : CONDITIONS D’IMPLANTATION DES OUVRAGES 

Les aménagements seront réalisés en conformité avec les règlements d’urbanisme, dans le respect de la nature et de la salubrité publique.

Ces aménagements seront réalisés conformément aux plans et descriptifs contenus dans le dossier de porter à connaissance déposé le 16 janvier 2008 complété le 24 janvier 2008, sous réserve des modifications éventuellement apportées par le présent arrêté.

Le pétitionnaire sera seul responsable de la stabilité et de la sécurité des ouvrages.

Il devra, en outre, prendre toutes précautions utiles afin d'éviter tous les dégâts pouvant survenir lors des événements pluvieux exceptionnels, ou événements accidentels. En particulier, il devra en tout temps assurer la stabilité du barrage vis à vis de la poussée de l’eau exercée en cas de remplissage de la retenue. Il s’agit d’une obligation de résultat.
ARTICLE 4 : CONDITIONS ET DELAIS DE REALISATION DES TRAVAUX
Les ouvrages et les travaux mentionnés aux articles 2 et 3 seront réalisés et achevés avant le 31 octobre 2008. 

Les travaux et ouvrages ci-dessus mentionnés seront exécutés sous la responsabilité pleine et entière du pétitionnaire en ce qui concerne les dispositions techniques, leur mode d'exécution et le respect des consignes établies.

Le chantier sera réalisé en respectant les modalités prévues dans les dossiers déposés. Les dispositions suivantes seront également respectées :

· la circulation directe des engins dans le lit mineur du cours d’eau est interdite. Un busage provisoire ou tout autre moyen de franchissement temporaire peut être mis en œuvre si nécessaire.

· La vanne de fond ne devra être ouverte qu’en cas de précipitations importantes, en tout état de cause une fois que les autres moyens d’évacuation du débit auront été actionnés (conduite de 

débit réservé et prise d’eau). L’ouverture de cette vanne ne devra pas causer de dégradation de la qualité de l’eau dans le milieu récepteur. Un dispositif permettant de récupérer les espèces piscicoles dont l’introduction est interdite en cours d’eau de première catégorie piscicole devra être mis en place. En remplacement de l’utilisation de la vanne de fond, un dispositif de pompage des eaux moyennes ou de surface peut être installé. Quel que soit le moyen mis en oeuvre, l’objectif est le respect des dispositions du dernier alinéa de l’article 3 du présent arrêté.

ARTICLE 5 : SURVEILLANCE
La surveillance des ouvrages et du chantier sont à la charge du pétitionnaire qui en est responsable. Une vigilance particulière devra s’exercer en période de précipitations importantes.

En plus des mesures de suivi prévues dans les dossiers déposés, le pétitionnaire devra mesurer le taux de sédimentation et d’envasement du cours d’eau en aval (taux de recouvrement de vase ou de sable mesurés en plusieurs zones de dépôts en aval des dispositifs de filtration) avant le début et après la fin des travaux. L’objectif est de mesurer l’efficacité des dispositifs de décantation.

ARTICLE 6 : INCIDENTS OU ACCIDENTS

Tout incident ou accident intéressant les ouvrages ou le barrage et susceptible d'avoir un impact sur la qualité de l'eau ou sur la sécurité publique sera porté à la connaissance du service chargé de la police de l'eau.

ARTICLE 7 : ASPECTS RELATIFS A L’EAU POTABLE

Toutes les dispositions sont prises pour éviter toute dégradation de la qualité des eaux de la retenue.

Durant la période de changement de la conduite de prise d’eau et/ou si la qualité des eaux brutes dépasse les valeurs limites définies dans l’article 6 de l’arrêté inter-préfectoral du 5 mai 2000, l’interconnexion existante avec le SI des Monts du Lyonnais doit être mise en œuvre.

Les matériaux et objets utilisés dans les installations fixes de production d’eau destinée à la consommation humaine doivent faire l’objet d’une attestation de conformité sanitaire.

L’exploitant respecte les dispositions de l’article R. 1321-23 du code de la santé publique.

ARTICLE 8 : CONTROLE DU SERVICE CHARGE DE LA POLICE DE L’EAU

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police de l'eau de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt du Rhône devront avoir constamment accès aux ouvrages autorisés et au chantier.

ARTICLE 9 – DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 10 – DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Conformément à l’article L 214-10 du Code de l’Environnement, la présente décision peut être déférée au Tribunal administratif : 

· par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, 

· par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements dans un délai de 4 ans à dater de sa publication ou de son affichage.

ARTICLE 11 – PUBLICITE

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur : 

1) une copie du présent arrêté sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en sera déposée en mairies de Grézieu le Marché, Pomeys et Aveize et pourra y être consultée ; 

2) un dossier sur l’opération est mis à la disposition du public à la préfecture ainsi qu’en mairies précitées pendant 2 mois à compter de la publication de l’arrêté ;

3) un avis sera inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

 4) l’arrêté sera mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture pendant un an au moins.

ARTICLE 12 – EXECUTION

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire, et dont copie sera adressée aux maires de Grézieu le Marché, Pomeys et Aveize pour affichage.

Lyon, le 31 juillet 2008

Pour le Préfet, 

Le secrétaire général adjoint

Stéphane CHIPPONI




          Lyon, le 31 juillet 2008














Affaire suivie par Mme Hilarion
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